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Un rapport complet sur la faim et l’utilisation des banques alimentaires au Canada, qui propose des recommandations pour le changement
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Au sujet de Banques alimentaires Canada Banques alimentaires Canada est l’organisme caritatif national qui représente la communauté des banques alimentaires de partout au Canada. Nos membres et leurs agences respectives aident environ 85 % des personnes qui font appel aux banques alimentaires dans tout le pays. Notre mission est de répondre aux besoins alimentaires immédiats et de trouver des solutions durables pour réduire la faim. Veuillez visiter www.banquesalimentairescanada.ca pour plus d’information.
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851 014 851 014 Canadiens ont franchi la porte d’une banque alimentaire en mars 2011. Ce nombre est essentiellement le même qu’en 2010, et 26 % supérieur au taux d’utilisation d’avant la récession de 2008-2009. Ceci démontre que la reprise économique est précaire et que beaucoup trop de gens ont toujours de la difficulté à joindre les deux bouts. Nous brossons ici un portrait de la situation, expliquons pourquoi le Canada a encore besoin de banques alimentaires et formulons des recommandations pour réduire ce besoin.
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SOMMAIRE En mars 2011, 851 014 personnes ont reçu l’aide de banques alimentaires au Canada. Le recours aux banques alimentaires a grimpé de 26 % depuis 2008, ce qui envoie un message clair : les effets de la récession se font encore sentir dans tout le pays et, en conséquence, un nombre presque record de personnes n’a pas les moyens de se nourrir suffisamment ou de nourrir sa famille. Quinze mois après la fin de la récession



des néo-Canadiens et des gens dont la famille



de 2008-2009, le recours aux banques



est installée ici depuis des générations.



alimentaires est resté essentiellement au



Banques alimentaires Canada, en



Le sondage Bilan-Faim démontre également que, bien que le recours aux banques alimentaires varie avec l’économie,



même niveau qu’en 2010. Près de la moitié des



partenariat avec les associations provinciales,



il semble y avoir un seuil inférieur tenace



banques alimentaires ont fait état d’une hausse



les banques alimentaires, les soupes



à la demande d’aide. En effet, les banques



du nombre de gens qu’ils ont aidés en mars



populaires et d’autres programmes d’aide



alimentaires aident au moins 700 000



2011 comparativement à l’année antérieure.



alimentaire, recueille chaque année depuis



personnes différentes chaque mois pour la



1997 des données sur le recours à l’aide



plupart des dix dernières années, que les



Bilan-Faim, il y a 93 085 personnes qui ont pris



alimentaire caritative. Cette mine de



conditions économiques soient bonnes ou



la difficile décision de demander l’aide d’une



renseignements nous permet d’observer



mauvaises; c’est une réalité de la vie que la



banque alimentaire pour la première fois,



que la demande d’aide augmente et diminue



majorité des Canadiens trouvent inacceptable.



selon les 4 188 organismes qui ont participé



en fonction de la santé de l’économie;



à la collecte d’information. Dans chaque



par exemple, le nombre de personnes



la situation et offre des recommandations



province et territoire, les demandes d’aide



qui s’adressait aux banques alimentaires



constructives pour améliorer la santé



étaient venues de gens de toutes sortes :



a diminué de manière constante pendant



économique de ceux qui reçoivent l’aide



des personnes qui occupent un emploi, qui



l’essor économique du milieu des années



de banques alimentaires et pour réduire



reçoivent de l’aide sociale ou une pension, des



2000, pour ensuite monter en flèche de



radicalement le besoin d’assistance alimentaire.



célibataires et des familles avec enfants, des



28 % durant la récession et rester élevé



locataires, des propriétaires et des sans-abri,



cette année.



Pendant la période couverte par l’étude



Le présent rapport brosse un portrait de



Faits saillants AMPLEUR DU RECOURS AUX BANQUES ALIMENTAIRES • 851 014 personnes différentes ont reçu de



ont reçu de la nourriture d’une banque



CARACTÉRISTIQUES DES BÉNÉFICIAIRES DE L’AIDE



alimentaire, soit 13 % du total national;



• 38 % des bénéficiaires d’aide alimentaire



• Dans les zones rurales, 114 122 personnes



la nourriture d’une banque alimentaire en



10 % d’entre eux recevaient de l’aide



étaient des enfants et des jeunes de moins



mars 2011; bien que ce chiffre ait diminué



alimentaire pour la première fois.



de 18 ans.



de 2 % par rapport à 2010, il représente



• Les banques alimentaires ont aidé 2,5 %



• 47 % étaient des femmes et des filles.



toujours une hausse de 26 % par rapport



de la population canadienne en mars 2011,



à 2008 et constitue le deuxième plus haut



comparativement à 2,6 % en 2010 et à



plus, proportion augmentant à 5,7 % dans



total comptabilisé.



2,0 % en 2008.



les zones rurales.



• 93 085 personnes, soit 11 % du total, ont reçu l’aide d’une banque alimentaire pour la première fois pendant la période visée par l’étude.



• Le recours aux banques alimentaires était plus élevé de 20 % en 2011 qu’en 2001.



• 4,4 % étaient des personnes de 65 ans et



• 10 % s’identifiaient comme Métis, Inuit ou membre d’une Première Nation. • 11 % étaient des immigrants ou des réfugiés – proportion qui atteignait 18,5 % dans les grandes villes. • 4 % étaient des étudiants de niveau postsecondaire.
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SOMMAIRE



CARACTÉRISTIQUES DES MÉNAGES AIDÉS PAR LES BANQUES ALIMENTAIRES



ménages aidés étaient diverses :



LOGEMENT ET RECOURS AUX BANQUES ALIMENTAIRES



• 52 % des ménages ont indiqué que



• Ceux qu’aident les banques alimentaires



Les principales sources de revenus des



Les 851 014 personnes qui ont reçu des



l’aide sociale était leur principale source



sont en majorité locataires – 63 % paient



denrées alimentaires en mars 2011 formaient



de revenus.



un loyer au prix du marché et 22 %



un total de 349 842 ménages :



• 18 % déclarent recevoir un revenu d’un



• 40 % de ces ménages étaient composés de célibataires vivant seuls;



emploi actuel ou récent. • 13 % bénéficient d’un soutien du revenu



• 24 % étaient des familles monoparentales avec enfants;



lié à une invalidité. • 7 % vivent principalement de leurs



• 23 % étaient des familles biparentales avec enfants;



prestations de pension. • 5 % disent n’avoir aucune source



• 12 % étaient des couples sans enfant.



de revenus. • 2% déclarent que les prêts et bourses aux étudiants constituaient leur plus importante source de revenus.



habitent un logement social. • À l’échelle nationale, 7 % sont propriétaires – dans les zones rurales, ce nombre atteint 15 %. • 6 % des ménages aidés sont sans-abri, c’est-à-dire qu’ils vivent dans la rue, dans un refuge, dans un foyer de groupe ou provisoirement avec leur famille ou avec des amis. • 2 % occupent un logement de bande, chiffre qui monte à 5 % dans les zones rurales.



Recommandations La faiblesse du revenu, que ce soit à court ou à long terme, est à la racine du besoin persistant d’aide alimentaire caritative au Canada. Les banques alimentaires ont commencé à ouvrir leurs portes au début des années 1980, peu après le début d’une longue période de transformation économique qui a vu des secteurs majeurs de l’économie canadienne (le secteur manufacturier, l’exploitation forestière, l’agriculture, la pêche, les mines) perdre de leur importance comme sources d’emplois et de revenus. Le soutien gouvernemental aux personnes en difficulté économique a été réduit, et on a resserré les critères d’admissibilité aux prestations d’aide sociale et d’assurance-emploi, qui sont en outre moins généreuses qu’avant. Il est devenu plus difficile de trouver et de conserver un bon emploi, et presque impossible d’acheter des denrées alimentaires et des vêtements, et de conserver un logement adéquat lorsqu’on dépend de l’aide gouvernementale pendant plus de quelque temps. La triste réalité est que les banques alimentaires se sont multipliées par nécessité, pour combler ces lacunes. Nos recommandations concernent la nécessité pour les gouvernements de fournir une aide adéquate aux individus et aux familles durant les périodes difficiles, ainsi que des mesures à adopter pour favoriser l’autonomie des citoyens. Elles touchent entre autres aux questions suivantes : • L’augmentation de l’appui fédéral et provincial à la construction et à la réhabilitation de logements abordables, et l’instauration de programmes de subventions au logement ou l’extension de leur portée; • La conception, en collaboration avec des bénéficiaires de l’aide sociale et d’autres intéressés, d’un système de soutien du revenu de dernier recours qui aiderait les citoyens les plus vulnérables à devenir autonomes; • Les mesures à adopter pour éviter que les personnes âgées les plus vulnérables au Canada vivent dans la pauvreté; • L’amélioration du système d’assurance-emploi afin de reconnaître et de mieux soutenir les travailleurs dont la forme d’emploi est atypique et ceux plus âgés qui risquent de perdre un poste qu’ils occupent depuis longtemps; • La priorisation, au palier fédéral, du besoin d’améliorer radicalement la situation des travailleurs défavorisés sur le marché du travail; • L’investissement dans un système d’enseignement précoce et de garde d’enfants qui soit abordable, accessible et de haute qualité.
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RÉSULTATS :



LE RECOURS AUX BANQUES ALIMENTAIRES TOUJOURS À UN NIVEAU RÉCESSIONNAIRE Le recours aux banques alimentaires a augmenté de 26 % par rapport à son niveau d’avant la récession et est resté presque identique à celui de 2010 – quand le Canada a connu un niveau record d’utilisation de banques alimentaires. En mars 2011, 851 014 personnes se sont adressés à une banque alimentaire pour obtenir de la nourriture. La section qui suit démontre cette situation en plus de détails.
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RÉSULTATS : UTILISATION DES BANQUES ALIMENTAIRES



1.1 Le recours aux banques alimentaires avant et après la récession En mars 2011, 851 014 personnes différentes ont reçu l’aide d’une banque alimentaire au Canada. Bien qu’il y ait eu une faible diminution de 2 % depuis 2010, ce chiffre représente une hausse



correspondant à la période de croissance



• 49 % des banques alimentaires ont rapporté une augmentation du nombre



économique et de diminution du chômage



de gens aidés par rapport à 2010;



au milieu des années 2000, le recours aux



• 77 % des banques alimentaires ont



banques alimentaires est monté en flèche



de 26 % par rapport à mars 2008 et constitue



enregistré une demande plus élevée en



pendant la récession et est resté très élevé



le deuxième plus haut total comptabilisé.



2011 qu’en 2008.



dans les années suivantes.



En mars 2011, pendant la période couverte



La figure ci-dessous indique le nombre



Les banques alimentaires canadiennes



par l’étude Bilan-Faim :



de bénéficiaires de l’aide des banques



ont assisté 2,5 % de la population en mars,



• 93 085 personnes se sont adressées pour



alimentaires de 2001 à 2011, toujours au



comparativement à 2,3 % en 2001, à 2,0 %



la première fois à une banque alimentaire,



mois de mars. Elle donne aussi le taux de



en 2008 et à 2,6 % en 2010.2



soit 10,9 % de toutes les personnes aidées;



niveau de recours aux banques alimentaires,



national) vivaient en zone rurale;1



alimentaires suit presque systématiquement



y compris des données remontant à 1997,



les variations dans la santé de l’économie :



consultez le www.banquesalimentairescanada.



après plusieurs années de baisse



ca/bilanfaim.)



Nombre de personnes aidées par des banques alimentaires au Canada 2001-2011 Taux de chômage



No. d’aînés 65+ aidés



200 000



2



No. d’adultes 18-64 aidés



4



TAUX DE CHÔMAGE (%)



NO. DE PERSONNES AIDÉES



6



800 000 600 000 400 000



8



(Pour plus de renseignements sur le



figure démontre que le recours aux banques



1 000 000



chômage pour chacune de ces années. Cette



• 114 122 bénéficiaires (13 % du total



2001



No. d’enfants aidés



2002



2003



2004



2005



2006



2007



2008



2009



2010



2011



MARS DE CHAQUE ANNÉE
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1.2 Âge, type de famille, appartenance à la population autochtone Les banques alimentaires aident toutes



Colombie-Britannique et en Nouvelle-Écosse



services subventionnés de livraison de repas



sortes d’individus et de familles. La section



(bien qu’ils y forment près du tiers du total



à l’intention des personnes âgées, il est



qui suit offre un aperçu des caractéristiques



des personnes aidées), et c’est au Manitoba



probable que les besoins en aide alimentaire



démographiques de ceux qui ont été aidés



qu’elle est la plus élevée (50 %).



de ce groupe d’âge soient plus élevés que



en mars 2011.



ne le laissent croire ces chiffres.



LES PERSONNES ÂGÉES



Le tableau 1 indique le nombre total



LES ENFANTS ET LES JEUNES



À l’autre extrémité du spectre d’âge, 4,4 %



de bénéficiaires de l’aide des banques



Comme c’est le cas depuis plusieurs années,



des personnes qui ont reçu de l’aide en



alimentaires dans chaque province en 2008,



plus du tiers (38 %) de ceux qui reçoivent



mars 2011 avaient plus de 65 ans. Cette



2010 et 2011, ainsi que le pourcentage de



l’aide de banques alimentaires au Canada sont



proportion augmente légèrement dans



mineurs parmi les personnes qui ont reçu de



des enfants et des jeunes de moins de 18 ans.



les zones rurales, atteignant 5,7 %. Étant



l’aide en mars 2011. (Pour des renseignements



La proportion de bénéficiaires mineurs varie



donné qu’en règle générale, le Bilan-Faim



plus complets sur chaque province, voir la



selon la province; elle est à son plus bas en



ne recueille pas d’information auprès des



section 3, Constatations provinciales détaillées).
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TABLEAU 1 : UTILISATION DES BANQUES ALIMENTAIRES AU CANADA, PAR PROVINCE Province/Territoire



Personnes aidées, mars 2011



Pourcentage d’enfants, mars 2011



Personnes aidées, mars 2010



Personnes aidées, mars 2008



Variation en pourcentage, 2010-2011



Variation en pourcentage, 2008-2011



90 193



31,7 %



94 359



78 101



-4,4 %



15,5 %



Alberta



58 735



43,7 %



59 311



33 580



-1,0 %



74,9 %



Saskatchewan



20 665



43,0 %



22 662



17 751



-8,8 %



16,4 %



Manitoba



55 575



50,4 %



57 966



40 464



-4,1 %



37,3 %



Ontario



395 106



37,5 %



402 056



314 258



-1,7 %



25,7 %



Québec



155 539



36,5 %



154 364



127 536



0,8 %



22,0 %



Nouveau-Brunswick



18 539



34,4 %



18 517



15 638



0,1 %



18,6 %



Nouvelle-Écosse



22 505



31,5 %



22 573



16 915



-0,3 %



33,0 %



Île-du-Prince-Édouard



3 095



35,3 %



3 068



2 892



0,9 %



7,0 %



Terre-Neuve et Labrador



28 642



37,3 %



30 800



27 260



-7,0 %



5,1 %



Territoires



2 420



35,6 %



2 272



1 340



6,5 %



80,6 %



851 014



37,9 %



867 948



675 735



-2,0 %



25,9 %



Colombie-Britannique



Canada



UN APERÇU DES PERSONNES AIDÉES PAR LES BANQUES ALIMENTAIRES Des 851 014 bénéficiaires d’aide de banques alimentaires en mars 2011 : • 38 % avaient moins de 18 ans; • 47 % étaient des femmes; • 4,4 % étaient des personnes âgées de 65 ans et plus; • 10 % s’identifiaient comme Métis, Inuit ou membre d’une Première Nation au niveau national. Dans les quatre provinces de l’Ouest, cette proportion s’élevait à 24 %; • 11,4 % étaient des immigrants ou des réfugiés récents au niveau national; • 18,5 % des personnes aidées étaient des immigrants ou des réfugiés dans les villes dont la population est supérieure à 300 000 habitants.
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RÉSULTATS : ÂGE, TYPE DE FAMILLE, APPARTENANCE À LA POPULATION AUTOCHTONE



TYPES DE MÉNAGES Environ la moitié des 349 842 ménages qui ont demandé l’aide des banques alimentaires en mars 2011 étaient des familles avec enfants, dans une proportion à peu près égale de familles biparentales et monoparentales. Parmi les ménages sans enfant, plus des trois quarts des personnes qui ont reçu de l’aide étaient célibataires, et les autres 23 % étaient des couples sans enfant.4 La composition des ménages aidés dans les zones rurales correspond généralement aux données pour l’ensemble du Canada, quoique le pourcentage de couples sans enfant soit légèrement plus élevé dans ces régions.5



TABLEAU 2 : LES PREMIÈRES NATIONS, LES MÉTIS ET LES INUITS AIDÉS PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES (MARS 2011) Province/Territoire Colombie-Britannique



Nombre total d’individus aidés



Percentage qui sont Autochtones



90 193



14,7 %



Alberta



58 735



18,5 %



Saskatchewan



20 665



62,4 %



Manitoba



55 575



nd



Ontario



395 106



5,9 %



Québec



155 539



1,5 %



Nouveau-Brunswick



18 539



2,1 %



Nouvelle-Écosse



22 505



3,0 %



Île-du-Prince-Édouard



3 095



2,7 %



Terre-Neuve et Labrador



28 642



0,1 %



Territoires



2 420



72,0 %



851 014



9,7 %



Canada



PREMIÈRES NATIONS, MÉTIS ET INUITS



s’adressent aux banques alimentaires sont en



comptent un pourcentage d’autochtones plus



majorité des autochtones; ils représentaient en



élevé que la moyenne parmi leur clientèle,



Un bénéficiaire des services des banques



effet 62 % du total provincial en mars 2011.6



allant de 27 % du total provincial en Colombie-



alimentaires sur dix s’identifiait comme Métis,



Dans les zones rurales, c’est un bénéficiaire



Britannique à 64 % en Saskatchewan.7 Le tableau 2 donne des renseignements



Inuit ou membre d’une Première Nation.



sur six (16,4 %) qui s’identifie comme Métis,



Leur proportion varie grandement d’un bout



Inuit ou membre d’une Première Nation.



détaillés sur les autochtones qui ont reçu l’aide



à l’autre du pays, mais est la plus forte dans



Encore une fois, les banques alimentaires des



de banques alimentaires dans chaque province.



l’Ouest du Canada. En Saskatchewan, ceux qui



zones rurales des quatre provinces de l’Ouest



LE RECOURS AUX BANQUES ALIMENTAIRES DANS LES TERRITOIRES Les trois territoires du Nord du Canada comptent plusieurs banques



de produits alimentaires dans le Nord et le petit nombre de



alimentaires. Certaines d’entre elles sont ouvertes depuis de



détaillants, les dons en nature peuvent se faire rares, et ces banques



nombreuses années, comme à Whitehorse, Yellowknife, Hay River,



alimentaires sont souvent obligées d’acheter une bonne partie des



Iqaluit, et Rankin Inlet. Dans d’autres régions, où le concept de



denrées qu’elles distribuent.



banque alimentaire est plus récent, des membres de la communauté



Les banques alimentaires qui ont participé au Bilan-Faim dans les



recueillent toute la nourriture qu’ils peuvent et la partagent avec



territoires ont indiqué avoir accueilli 7 % plus de bénéficiaires en



leurs voisins dans le besoin, lorsque possible.



2011 que l’année précédente : 2420 personnes ont demandé l’aide



En règle générale, les banques alimentaires au nord du 60e



de ces organisations en mars 2011. Malheureusement, bien que le



parallèle servent principalement des populations autochtones;



Bilan-Faim s’appuie sur les données des plus importantes banques



plusieurs ne disposent pas de locaux permanents pour entreposer



alimentaires des trois territoires, il n’incorpore pas celles de toutes



les denrées alimentaires et utilisent des centres communautaires



les banques alimentaires et ne révèle sans doute pas toute l’ampleur



comme points de distribution. Étant donné l’absence de fabricants



de l’aide alimentaire caritative dans ces régions.
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Les soupes populaires et autres programmes de repas Partout au Canada, toutes sortes d’organismes distribuent régulièrement des repas et des collations à diverses tranches de la population. Les soupes populaires, les refuges, les haltesaccueil et d’autres endroits offrent des repas chauds réguliers aux adultes. Les



1.3 Revenu Près d’un ménage sur cinq ayant utilisé les services d’une banque alimentaire en mars 2011 a déclaré que sa principale source de revenus était un emploi actuel ou récent – 12 % des bénéficiaires travaillaient, et



• 13 % des ménages bénéficient d’un soutien du revenu lié à une invalidité; • 7 % vivent principalement de leurs prestations de pension.8 Dans les zones rurales, la proportion



6 % recevaient des prestations d’assurance-



des ménages qui reçoivent des prestations



emploi (AE). Depuis la période précédant



de pension est souvent plus élevée parmi



en partenariat avec diverses ONG, dont



immédiatement la récession, le pourcentage



la clientèle des banques alimentaires.



des banques alimentaires – offrent



des ménages aidés qui jouissent d’un revenu



À part ce détail, les sources de revenus



le petit déjeuner, le déjeuner et la



d’emploi a diminué (après avoir atteint un



des bénéficiaires au Canada rural sont



collation aux enfants. Ces programmes



sommet de 14,5 % en 2008) de façon à



remarquablement similaires à celles du reste



s’adressent généralement aux enfants



peu près proportionnelle à l’augmentation



du pays. Un pourcentage un peu plus élevé



de familles à faible revenu, mais sont de



du pourcentage des ménages vivant de



des bénéficiaires dépend de l’aide sociale



prestations d’AE (qui était à son plus bas en



en milieu rural (56 %), et une proportion



2008, à 4,8 %).



légèrement inférieure d’entre eux reçoit des



écoles et les programmes de garde et développement parascolaire – souvent



plus en plus fréquemment accessibles à tous les jeunes inscrits à une école ou à une activité parascolaire donnée. En mars 2011, les organismes d’aide alimentaire du pays ont servi 3 177 525 repas préparés, ce qui représente une diminution de 8 % depuis 2010, mais qui constitue toujours une hausse de 2,8 % par rapport à 2008.



Dans l’ensemble, les principales sources de revenus des bénéficiaires d’aide alimentaire



prestations d’assurance-emploi.9 La figure ci-dessous indique la répartition



sont restées généralement les mêmes ces



des sources de revenus des ménages aidés par



dernières années :



les banques alimentaires en mars 2011.



• Un peu plus de la moitié des ménages qui ont recours aux services des banques alimentaires disent vivre de l’aide sociale;



Principale source de revenu des ménages aidés Prêt ou bourse d’étudiant



2%



Aide sociale



Autre



3,2 %



51,5 %



Aucun revenu



5,3 %



Emploi actuel ou récent



17,9 %
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Pension Revenu d’invalidité



13,4 %



6,8 %



RÉSULTATS : REVENU ET LOGEMENT



1.4 Logement La majorité des ménages qui utilisent les



de groupe, dans un refuge ou dans la rue.



services des banques alimentaires vivent dans



Par contre, un surprenant pourcentage des



zones rurales qui habitent dans des logements



des logements locatifs. Soixante-trois pour



bénéficiaires d’aide alimentaire est propriétaire



sociaux est plus faible (13 %) que dans



cent des ménages aidés paient le loyer du



de son logement, soit 7 % à l’échelle nationale



l’ensemble du Canada, mais il y a relativement



marché et 22 % habitent dans des logements



et 13 % dans les provinces de l’Atlantique.



plus de gens qui y occupent un logement



Le pourcentage des bénéficiaires des



10



sociaux. Dans l’ensemble du pays, 2 % des



La situation du logement des ménages



de bande (5 %, comparativement à 2 %). La



bénéficiaires occupent un logement de



aidés est subtilement différente dans les



proportion de clients sans-abri est presque



bande, ce chiffre étant plus élevé dans les



zones rurales du pays. À l’instar des données



identique dans les zones rurales, bien qu’ils



provinces où la population autochtone est



nationales, la majorité (60 %) paie le loyer du



y soient comparativement plus nombreux à



plus grande (p. ex., 9 % au Manitoba, 6 %



marché. Cela dit, les propriétaires constituent



vivre provisoirement avec leur famille ou avec



en Alberta, et 4 % en Saskatchewan).



le deuxième plus important groupe de



des amis.11



Près de 6 % des ménages aidés sont sans



bénéficiaires avec 15 % du total, soit le double



La figure ci-dessous illustre la situation du



abri, à savoir qu’ils vivent provisoirement avec



du pourcentage national; leur proportion est



logement des ménages qui ont reçu l’aide



leur famille ou avec des amis, dans un centre



encore une fois plus grande dans les provinces



de banques alimentaires en mars 2011 dans



d’hébergement pour jeunes ou un foyer



de l’Atlantique (19 %).



les zones rurales et dans l’ensemble du pays.



Situation du logement des ménages aidés par les banques alimentaires Loyer au prix du marché



Loyer au prix du marché



60,1 %



63,3 %



Propriétaire



Logement social Propriétaire



15 %



22,1 %



7,2 %



Logement social



13,3 %



Temporairement avec famille/amis



3,3 %



Refuge ou maison d’accueil



1,8 %



Logement de bande



1,7 %



Dans la rue 0,7 %



TOUS LES MÉNAGES



Logement de bande



5,3 %



Temporairement avec famille/amis



4,3 %



Refuge ou maison d’accueil



1,1 %



Dans la rue 0,9 %



MÉNAGES RURAUX
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DÉBAT ET POLITIQUES :



RÉDUIRE LA NÉCESSITÉ DES BANQUES ALIMENTAIRES AU CANADA Le monde entier, y compris le Canada, traverse une époque hautement instable. Bien que la situation économique ne soit pas aussi extrême qu’au plus profond de la récession, une vague croissante d’incertitude semble affecter des millions de gens autour du globe. Plusieurs facteurs sont en cause, dont la crise de la dette aux États-Unis et en Europe, le haut taux de chômage persistant partout dans le monde et la difficulté qu’ont les pays à revenu élevé à s’adapter adéquatement au déclin d’importants secteurs de l’économie, en particulier l’activité manufacturière à grande échelle.
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DÉBAT ET POLITIQUES



L’incertitude économique mondiale affecte



puisque la corrélation entre la santé



temps d’améliorer de façon significative les



chaque jour la vie des Canadiens dont la



globale de l’économie et le recours aux



bases de notre politique sociale. Il est crucial



situation est précaire. C’est particulièrement



banques alimentaires a toujours été



que les gouvernements provinciaux et fédéral



évident dans les régions où le recours aux



claire. Si la situation économique continue



priorisent la politique sociale au cours des



banques alimentaires a augmenté, tel que



de s’améliorer, nous pouvons nous attendre



prochaines années – ce que nous ne pouvons



l’indiquent les commentaires de plusieurs



à ce que le taux de recours aux banques



malheureusement pas tenir pour acquis.



employés et bénévoles de ces organisations :



alimentaires se stabilise ou poursuive sa chute,



Alors que les gouvernements cherchent à



car de plus en plus de gens reprendront le



réduire la taille de la fonction publique,



« Plusieurs de nos nouveaux clients



chemin du travail ou trouveront des emplois



à diminuer les impôts et à limiter les



(je reçois en moyenne trois ou quatre



mieux rémunérés.



nouvelles dépenses, la politique sociale



nouveaux clients par jour) ont un



Cela dit, malgré la légère baisse du recours



court le risque d’être négligée, tout



emploi à temps partiel. Ils sont



aux banques alimentaires depuis l’an dernier,



comme les citoyens vulnérables qui



nombreux ceux parmi mes clients qui



certains facteurs économiques structurels



en dépendent.



sont allés vivre et travailler en Alberta



semblent empêcher une réduction



durant la période de prospérité, mais



vraiment significative des besoins en aide



moins abondantes, il n’est pas difficile de



qui rentrent maintenant chez eux parce



alimentaire. Les banques alimentaires aident



trouver des arguments solides pour justifier



qu’il n’y a plus d’emploi là-bas. Il y a



plus de 700 000 personnes différentes chaque



les investissements dans des politiques d’aide



aussi beaucoup de personnes âgées



mois depuis près d’une dizaine d’années, que



aux personnes en situation vulnérable. Il y



dans notre ville qui ont de la difficulté



les conditions économiques soient bonnes



a d’abord et avant tout l’argument moral :



à joindre les deux bouts avec leur



ou mauvaises. Il s’agit là d’un signe clair que



dans un pays aussi prospère que le Canada,



maigre chèque, le prix des aliments



le Canada connaît de sérieux problèmes



il est inacceptable qu’un si grand nombre



étant si élevé. »12



économiques et sociaux à long terme pour



de gens soient incapables de satisfaire



lesquels nous n’avons tout simplement pas



leurs besoins les plus fondamentaux.



de solutions adéquates.



Deuxièmement, des études de plus en plus



« Deux usines de la région ont fermé récemment, ce qui a entraîné des pertes



Les preuves de l’existence de ces



Bien que les ressources soient maintenant



nombreuses démontrent le coût élevé de



d’emplois massives. C’était la principale



problèmes ne manquent pas. En 2009, par



la pauvreté pour l’ensemble du pays17 et



source de revenus en ville. »13



exemple, plus de trois millions de Canadiens



les effets négatifs généralisés de l’inégalité



étaient membres d’un foyer dont le revenu



économique croissante.18 Enfin, compte tenu



était inférieur au seuil de faible revenu après



du vieillissement de la population et de ses



impôt (SFR-AI), le seuil non officiel de la



conséquences (dont l’augmentation des coûts



pauvreté au Canada. En 2008, ce sont



liés aux soins de santé19 et le ralentissement



« L’industrie du bois de sciage et



près de deux millions de personnes aux



de la croissance de la population active20),



celle des champs pétrolifères ont été



pays qui ont eu à se demander comment ils



il est tout simplement logique de prioriser



durement frappées dans la région en



obtiendraient leur prochain repas, à manger



la pleine participation à l’économie du plus



2009, et plusieurs personnes ont dû



des aliments qui ne correspondaient pas à



grand nombre possible de Canadiens.



s’en aller pour chercher du travail. »14



leurs besoins nutritifs ou à leurs préférences



C’est aussi évident dans les régions où la demande d’aide alimentaire a diminué :



15



Nos recommandations, fondées sur



culturelles ou à sauter des repas parce qu’ils



ces arguments, suggèrent sept domaines



avaient des difficultés financières.16 Ces



d’intervention aux gouvernements des paliers



recours aux banques alimentaires a baissé



indicateurs de pauvreté et de vulnérabilité se



fédéral et provincial. Des efforts sérieux dans



grâce à l’amélioration de l’économie. La



sont d’ailleurs probablement intensifiés avec



ces domaines permettraient la réduction



diminution du nombre de demandeurs



la récession.



du nombre de personnes qui dépendent



Dans bien des parties du pays, le



d’aide alimentaire au cours de la dernière



La persistance des taux de pauvreté,



des banques alimentaires et aideraient de



année est un fait extrêmement positif.



d’insécurité alimentaire et de recours aux



nombreux Canadiens à jouir d’une vie saine,



Ce déclin n’était cependant pas imprévu,



banques alimentaires laisse entendre qu’il est



active et productive.
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RECOMMANDATIONS
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Investir dans le logement abordable Année après année, les employés et les bénévoles des banques alimentaires du pays répètent que le moyen le plus efficace de réduire la nécessité de l’aide alimentaire caritative est d’investir dans le



logement abordable. Cela s’explique par le fait qu’une grande proportion des personnes qui reçoivent une telle aide consacre la majeure partie de son revenu au logement, ce qui réduit la quantité d’argent disponible pour se nourrir.21 Des études récentes du Wellesley Institute et du Conference Board du Canada démontrent clairement qu’une plus grande abordabilité du logement entraîne une amélioration de la santé et de la productivité des individus et une diminution des dépenses liées aux soins de santé et aux programmes sociaux. Il n’en demeure pas moins que pour le quart des Canadiens, les frais de logement représentent plus de 30 % de leur revenu, dépassant ainsi le seuil d’abordabilité largement accepté.22,23 Au palier municipal, les listes d’attentes pour un logement abordable sont une réalité de la vie au Canada – ceux qui sont admissibles au logement subventionné peuvent attendre des années avant qu’une unité d’habitation se libère pour eux.24 Grâce aux récents programmes gouvernementaux de stimulation économique en réponse à la récession, la construction de logement au Canada s’est intensifiée. Cela dit, alors que cette phase de stimulation tire à sa fin, nous recommandons fortement aux gouvernements fédéral et provinciaux de maintenir ou d’accroître leur soutien au logement abordable, notamment à la construction de nouvelles unités d’habitation abordables, à la réhabilitation des unités existantes et à l’instauration ou à l’extension de programmes de supplément au loyer.
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Améliorer l’aide sociale Les programmes provinciaux d’aide sociale se caractérisent par des prestations extrêmement modestes, une bureaucratie complexe et divers obstacles autant pour s’y inscrire que pour en sortir.



Les demandeurs doivent liquider leurs actifs pour devenir admissibles aux prestations, qui leur fournissent cependant un revenu de loin inférieur à ce qui est nécessaire pour mener une vie saine et active. Prenons l’exemple d’un parent seul avec un jeune enfant, bénéficiaires de l’aide sociale à Regina. Cette famille :



• a un revenu annuel de 17 806 $, en comptant l’aide sociale provinciale, la Prestation fiscale canadienne pour enfants, le crédit pour la TPS et les crédits d’impôt provinciaux;25 ce total est inférieur de 16 777 $ au revenu médian des familles monoparentales du Canada26 et de 1154 $ au SFR-AI; • doit posséder un avoir liquide de moins de 3000 $ pour être admissible à l’aide sociale;27 • a le droit de gagner un maximum de 1500 $ par an en revenu de travail sans que ses prestations soient réduites;28 • habite dans une ville où le loyer annuel moyen pour un appartement avec deux chambres à coucher s’élève à 10 764 $;29 • devrait dépenser 4146 $ par an pour se nourrir d’aliments sains et nutritifs en quantité suffisante;30 • après avoir payé le logement et l’épicerie, n’aurait plus que 3013 $ par an, soit une moyenne de 251 dollars par mois pour toutes ses autres dépenses, comme le transport, les vêtements, les fournitures scolaires, le téléphone, les sports, les clubs, etc.



12 • BANQUES ALIMENTAIRES CANADA



DÉBAT ET POLITIQUES : RECOMMANDATIONS



Cet exemple, en rien inhabituel, illustre bien l’immense pauvreté des bénéficiaires de l’aide sociale au Canada. Les individus et les familles qui reçoivent de l’aide sociale vivent de jour en jour en se demandant constamment comment assurer leur survie. Ces dernières années, plusieurs provinces ont légèrement augmenté leurs prestations d’aide sociale et accordé plus d’exemptions sur le plan des actifs (p. ex., hausse du seuil maximal d’avoir liquide, régimes enregistrés d’épargne-études et possession d’un véhicule et d’une résidence principale modestes). Ces changements faciliteront la réintégration des bénéficiaires dans la population active. Il y a cependant encore beaucoup de choses à changer dans le système pour aider les Canadiens à devenir plus autonomes. Nous recommandons à tous les gouvernements provinciaux et territoriaux de commencer ou de poursuivre leur collaboration avec les bénéficiaires d’aide sociale et d’autres intervenants pour concevoir un système de soutien du revenu qui favorise l’autonomie de nos citoyens les plus vulnérables.



3



Protéger les personnes âgées les plus vulnérables au Canada Nous avons accueilli favorablement l’annonce de l’augmentation du Supplément de revenu garanti



(SRG) dans le budget fédéral de 2011, augmentation allant jusqu’à 600 $ pour les célibataires âgés



et 840 $ pour les couples. Cet investissement de 300 millions de dollars confirme que, bien que de grands progrès aient été réalisés dans la lutte contre la pauvreté chez les personnes âgées, un trop grand nombre d’entre eux n’a pas les moyens de s’acheter l’essentiel.31 Dans notre récent exposé de position intitulé Équité pour les personnes âgées au Canada – Examen objectif



des pensions, nous soulignions que les personnes âgées seules sont beaucoup plus susceptibles que les couples d’avoir un revenu inférieur au seuil de faible revenu après impôt (SFR-AI), le seuil non officiel de la pauvreté au Canada. Cette situation perdure malgré l’augmentation du SRG. Pour les personnes âgées seules des zones urbaines dont la population est supérieure à 30 000, le montant maximum en allocations de Sécurité de la vieillesse (SV) et de SRG reste inférieur au SFR-AI. Nous avançons que ce problème découle du fait que le calcul des prestations maximales pour les personnes âgées ne tient pas compte de tous les frais qui incombent à une personne qui vit seule par rapport à un couple. À l’heure actuelle, les prestations maximales de SV et de SRG pour les personnes âgées seules équivalent à 64 % du maximum pour les couples. Nous recommandons au gouvernement fédéral qu’il entreprenne une étude pour déterminer s’il s’agit d’un taux adéquat et, sinon, pour établir quel taux permettrait aux personnes âgées vivant seules d’avoir un pouvoir d’achat à peu près égal à celui des couples.
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Moderniser l’assurance-emploi



Au cours de la dernière décennie, le monde du travail a changé radicalement au Canada. Les emplois de cols bleus, accessibles aux personnes à faible niveau d’instruction, disparaissent à un rythme



constant. Ils sont remplacés en grande partie par des emplois dans le secteur des services, qui sont plus souvent temporaires, à temps partiel et mal rémunérés avec peu d’avantages sociaux.32 En outre, notre système



d’assurance chômage a exacerbé les effets de ce changement : au milieu des années 1990, la réforme de l’assurance-emploi (AE) en a resserré les critères d’admissibilité, abaissé les taux de remplacement du revenu et raccourci la durée maximale des prestations.33 Ces changements à l’AE et sur le marché du travail ont tous contribué à diminuer la stabilité de l’emploi pour les Canadiens.
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Il y a un consensus de plus en plus large sur le fait que l’assurance-emploi n’a pas suivi la réalité du monde du travail au Canada.34 Le régime traite les travailleurs plus âgés qui ont versé des primes d’AE pendant des dizaines d’années et qui perdent leur emploi, par exemple, de la même façon qu’il traite les nouveaux venus sur le marché du travail. De plus, bien qu’il y ait eu croissance des formes atypiques d’emploi, l’AE est conçue comme si la majorité des Canadiens occupait un emploi permanent à temps plein. Par conséquent, et plus particulièrement depuis la dernière récession, ceux qui n’ont toujours pas d’emploi à la fin de leur période de prestations d’AE n’ont d’autre recours que l’aide sociale. Nous recommandons au gouvernement fédéral d’envisager de modifier l’AE afin de mieux reconnaître et appuyer les Canadiens qui occupent des emplois atypiques, ainsi que les travailleurs plus âgés qui risquent de perdre de façon permanente un emploi qu’ils occupaient depuis longtemps. Ces changements pourraient comprendre une aide accrue pour les travailleurs autonomes, contractuels et temporaires,35 ainsi qu’une forme d’assurance salaire.36
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Soutenir les travailleurs défavorisés



Selon une perspective internationale, le marché du travail canadien est relativement sain et a bien résisté aux chocs qu’il a subis récemment. Ces aspects positifs avantagent toutes les couches de



la société : de nombreuses possibilités dans divers types d’emplois, des recettes fiscales prévisibles et une économie résistante. Cela dit, les aspects négatifs du marché du travail (y compris le grand nombre d’emplois mal rémunérés, la faiblesse des investissements dans le domaine du développement et de la conservation des effectifs, un renouvellement élevé du personnel et la forte probabilité de mises à pied lors des ralentissements économiques) affectent d’une façon disproportionnée une minorité de gens qui se trouvent ainsi abandonnés.37 Le marché du travail canadien a changé si rapidement que plusieurs n’ont pas réussi à effectuer la transition des anciennes formes de travail (emplois permanents à temps plein, peu ou non spécialisés) aux nouvelles (travail souvent contractuel ou temporaire, plutôt spécialisé et exigeant des connaissances technologiques). Les gouvernements ont instauré des mesures de deux types principaux pour résoudre ce problème : • l’aide aux travailleurs licenciés, y compris l’option Travail partagé de l’AE et les prestations d’AE prolongées aux sans-emploi qui participent à des programmes de perfectionnement des études; • l’appui à la création d’emploi, notamment par l’accord aux petites entreprises d’un crédit à l’embauche et par la réduction du taux d’imposition des sociétés. Les innovations en matière d’aide aux travailleurs déplacés (les membres de longue date de la population active qui ont récemment perdu leur emploi) ne se traduisent pas nécessairement par une amélioration des perspectives pour les travailleurs défavorisés (ceux dont la participation au marché du travail est très faible). Les études tendent à démontrer que les approches existantes, comme l’éducation et la formation des adultes, sont d’une efficacité limitée pour les travailleurs défavorisés.38 De la même façon, les récentes mesures fédérales de création d’emploi sont souvent indifférentes aux



types d’emplois; elles appuient la création et le maintien d’emplois bien rémunérés à temps plein autant que d’emplois à temps partiel et à faible rémunération, et toutes les possibilités intermédiaires. Si les emplois créés au Canada sont en bonne partie temporaires, à temps partiel, mal rémunérés et accompagnés de peu d’avantages autres que ceux prévus par la loi, les Canadiens qui ont un faible niveau d’instruction ou d’expérience continueront d’affronter un marché du travail qui ne leur offre comme options que des emplois à bas salaire.
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DÉBAT ET POLITIQUES : RECOMMANDATIONS



Pour résoudre ces problèmes, nous recommandons au gouvernement fédéral : • De procéder à une évaluation complète des programmes de développement du marché du travail qu’il finance, y compris la Prestation fiscale pour le revenu de travail, le crédit à l’embauche pour les petites entreprises et les programmes d’intervention directe en emploi offerts par des entrepreneurs privés aux travailleurs défavorisés. Ces programmes augmentent-ils la participation au marché du travail et le niveau de revenu des travailleurs défavorisés ? • De financer la recherche ou des projets pilotes axés sur la création d’emplois bien rémunérés pour les personnes qui ont de faibles perspectives sur le marché du travail. Faire en sorte que ces projets soient axés sur les changements nécessaires aux lois et aux programmes pour assurer l’implication avec le gouvernement fédéral des entreprises sociales avec ou sans but lucratif, c’est-à-dire ces entreprises qui allient l’optimisation des marchés avec des objectifs sociaux ou philanthropiques. • De former un groupe de travail mixte comprenant des représentants du fédéral, des provinces, des territoires et des Premières nations pour étudier et résoudre l’inefficacité, les chevauchements et le manque de coordination entre les divers bailleurs de fonds et fournisseurs de programmes d’intervention directe en emploi au Canada.39
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Investir dans l’enseignement précoce et la garde d’enfants Le lien entre les politiques sociales et économiques est des plus évidents dans ce domaine : chaque dollar qui y est investi enrichit l’économie de 2,40 $ à long terme. L’enseignement précoce et la garde



d’enfants, comme le logement abordable, constituent des investissements dans le bien-être des Canadiens qui entraînent des avantages réels pour la nation dans son ensemble. De tels services, lorsqu’ils sont abordables, accessibles, de haute qualité et financés par l’État, procurent de nombreux bénéfices : ils aident les parents à accroître leur revenu en intégrant dans la population active ou à y demeurer, ou à perfectionner leur instruction et leurs compétences; ils contribuent aussi à faire baisser le taux de décrochage scolaire des enfants et des jeunes et à augmenter le taux de participation à l’enseignement postsecondaire.40 Bien que la disponibilité à grande échelle de services abordables de garde d’enfants soit particulièrement bénéfique pour les parents dont la participation au marché du travail est faible ou qui occupent des emplois mal rémunérés, à temps partiel ou temporaire, c’est en fait une bénédiction pour les parents de tous les niveaux de revenu. À une époque où la majorité des parents travaillent, où le marché du travail est en évolution rapide et où la population active diminue, investir dans l’enseignement précoce et la garde d’enfants constitue tout simplement une bonne politique économique. À part les transferts de fonds aux gouvernements provinciaux et aux familles, le gouvernement fédéral actuel a clairement décidé de se retirer du dossier de l’enseignement précoce et de la garde d’enfants. Il incombe donc aux gouvernements provinciaux de collaborer avec les municipalités et les autres intervenants pour concevoir et instaurer des modèles de financement et des programmes novateurs d’enseignement précoce et de garde d’enfants. Sans efforts concertés à cette fin, les parents continueront de consacrer leur temps et leurs précieuses ressources à prendre divers arrangements avec leur famille, leurs amis et des services publics et privés pour assurer la garde de leurs enfants avant et après l’école. Bien des parents préfèrent donc ne pas intégrer le milieu du travail, les services de garde d’enfants étant pour eux inabordables. Nous recommandons aux gouvernements provinciaux et municipaux d’accroître leurs investissements dans l’enseignement précoce et la garde d’enfants afin de créer un système qui soit abordable, accessible et de haute qualité.
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Maintenir un solide Transfert canadien en matière de programmes sociaux Le Transfert canadien en matière de programmes sociaux (TCPS) est un programme fédéral de



transfert de fonds aux provinces conçu pour soutenir l’enseignement postsecondaire, l’aide sociale, les services sociaux, le développement de la petite enfance, l’enseignement précoce et la garde d’enfants. Avec un total de transferts aux provinces s’élevant à 11,5 milliards de dollars en 2011-12, il s’agit là d’une importante base de financement pour les programmes sociaux.41 Pendant la campagne électorale fédérale de 2011, le Parti conservateur a promis d’augmenter de 6 % le Transfert canadien en matière de santé chaque année jusqu’en 2016, mais n’a pas mentionné ce qui adviendra du Transfert canadien en matière de programmes sociaux une fois que l’entente actuelle expire en 2014. Le passage du Régime d’assistance publique du Canada au Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux dans la première moitié des années 1990 a entraîné une réduction considérable des paiements de transfert, ce qui a été l’une des principales raisons de la réduction des prestations d’aide sociale dans plusieurs provinces et du resserrement des critères d’admissibilité à ces programmes. Ce changement a été depuis la source de bien des difficultés pour des centaines de milliers de Canadiens, en particulier les chefs de famille monoparentale, les gens avec un faible niveau d’instruction et ceux qui souffrent de problèmes de santé chroniques intermittents ou difficiles à diagnostiquer.42 Toute réduction additionnelle du TCPS aurait une incidence négative sur les programmes de soutien à la santé et au bien-être des Canadiens et nuirait à l’effort généralisé visant à mettre un frein à l’accroissement constant du coût des soins de santé. Maintenir le financement du TCPS, c’est investir dans la santé des Canadiens. Nous recommandons au gouvernement fédéral de maintenir l’augmentation annuelle de 3 % du Transfert canadien en matière de programmes sociaux aux gouvernements provinciaux.



Il existe des solutions – c’est à nous tous d’agir La nécessité des banques alimentaires au Canada ne diminuera pas de façon significative sans changements au statu quo. L’environnement politique aux paliers provincial, territorial et fédéral a sans aucun doute progressé avec l’adoption par divers gouvernements de stratégies de réduction de la pauvreté, l’instauration de la Prestation fiscale pour le revenu de travail, l’accent sur le développement économique, l’instruction et la formation (en particulier dans les régions qui comptent une importante population des Premières Nations, de Métis ou d’Inuits) et le maintien du soutien au logement abordable, y compris au logement supervisé pour les personnes âgées et les personnes handicapées. Même s’il s’agit de progrès importants, ils découlent toutefois de changements de politiques à relativement petite échelle et n’ont pas, pour la plupart, contribué à résoudre les problèmes qui obligent les gens à s’adresser aux banques alimentaires. Avec la récente élection fédérale, les sept élections provinciales ou territoriales prévues pour 2011 et les deux autres pour 2012, nous nous trouvons peut-être au début d’une période de stabilité politique qui pourrait donner lieu à d’importants changements aux politiques. L’application à grande échelle de nos recommandations et de celles d’autres intervenants dépend uniquement du désir et de la volonté des gouvernements. Nous avons la chance de changer concrètement la situation des Canadiens vulnérables et d’aider les laissés-pour-compte à devenir des membres à part entière de la société, productifs et en bonne santé. Nous ne devons pas rater une telle occasion.
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CONSTATATIONS PROVINCIALES DÉTAILLÉES Entre 2008 et 2010, l’évolution du recours aux banques alimentaires a été remarquablement homogène partout au pays. De 2008 à 2009, toutes les provinces sauf une ont constaté une hausse marquée de la demande d’assistance alimentaire, et il y a eu augmentation partout de 2009 à 2010. Cette année, la situation est un peu différente.
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L’UTILISATION DES BANQUES ALIMENTAIRES AU CANADA MARS 2011



Les variations en utilisation des banques alimentaires en 2011 sont demeurées à l’intérieur d’une bande étroite, d’une hausse de 1 % au Québec à une diminution de 9 % en Saskatchewan (quoique 52 % des banques alimentaires de cette province aient tout de même enregistré une augmentation). Le recours aux banques alimentaires reste plus élevé qu’en 2008 et en 2009 dans toutes les provinces sauf une. Si on étudie la clientèle des banques alimentaires, on constate des différences considérables entre les régions du pays. En Alberta, en Saskatchewan et à l’Île-du-Prince-Édouard, par exemple, les ménages avec un revenu d’emploi constituent près du tiers (29 %) de ceux qui reçoivent de l’aide, comparativement à la moyenne nationale de 18 %. Les banques alimentaires des provinces à l’ouest de l’Ontario fournissent des denrées alimentaires et d’autres formes d’aide à une proportion beaucoup plus élevée d’autochtones, car les membres des Premières nations, les Métis et les Inuits y forment le quart des bénéficiaires. La population de l’Ontario et du Québec étant fortement urbaine, c’est là que les banques alimentaires ont accueilli le pourcentage le plus haut d’immigrants et de réfugiés : en effet, 86 % des néo-Canadiens bénéficiaires d’aide alimentaire au pays vivent dans ces deux provinces. Il s’agit là de données essentielles. Pour comprendre les racines du besoin d’aide alimentaire et les façons de le réduire, il faut affronter le problème à l’échelle nationale, régionale, provinciale et locale. À cette fin, plusieurs associations provinciales, membres de Banques alimentaires Canada, ont préparé des rapports provinciaux au contenu plus détaillé et contextualisé qui s’ajoutent au présent compte-rendu national. On peut consulter ces rapports au www.banquesalimentairescanada.ca/bilanfaim. Enfin, la section qui suit contient une abondance de données provinciales pour brosser aux lecteurs un portrait plus complet des personnes aidées par les banques alimentaires dans les différentes régions du pays.



18 • BANQUES ALIMENTAIRES CANADA



CONSTATATIONS PROVINCIALES DÉTAILLÉES



3



YUKON, TERRITOIRES DU NORD-OUEST, NUNAVUT



2 420 personnes aidées 35,6 % sont des enfants +6,5 % changement, 2010-2011 +80,6 % changement, 2008-2011



28 642 37,3 % -7,0 % +5,1 % 



Yn T.N.-O.



Nu



COLOMBIE-BRITANNIQUE



90 193 31,7 % -4,4 % +15,5 % 



personnes aidées sont des enfants changement, 2010-2011 changement, 2008-2011



C.-B.



QUÉBEC



20 665 43,0 % -8,8 % +16,4 % 



155 539 personnes aidées 36,5 % sont des enfants +0,8 % changement, 2010-2011 +22,0 % changement, 2008-2011



personnes aidées sont des enfants changement, 2010-2011 changement, 2008-2011



Man.



Alb.



personnes aidées sont des enfants changement, 2010-2011 changement, 2008-2011



personnes aidées sont des enfants changement, 2010-2011 changement, 2008-2011



T.-N.-L.



Qc



MANITOBA



55 575 50,4 % -4,1 % +37,3 % 



3 095 35,3 % +0,9 % +7,0 % 



Î.-P.-É.



Ont.



ALBERTA



personnes aidées sont des enfants changement, 2010-2011 changement, 2008-2011



ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD



SASKATCHEWAN



Sask. 58 735 43,7 % -1,0 % +74,9 % 



TERRE-NEUVE ET LABRADOR



N.-B.



N.-É.



NOUVEAU-BRUNSWICK



personnes aidées sont des enfants changement, 2010-2011 changement, 2008-2011



18 539 34,4 % +0,1 % +18,6 % ONTARIO



395 106 personnes aidées 37,5 % sont des enfants -1,7 % changement, 2010-2011 +25,7 % changement, 2008-2011



personnes aidées sont des enfants changement, 2010-2011 changement, 2008-2011



NOUVELLE-ÉCOSSE



22 505 personnes aidées 31,5 % sont des enfants -0,3 % changement, 2010-2011 +33,0 % changement, 2008-2011
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COLOMBIE-BRITANNIQUE BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



2011



2010



2009



2008



2001



90 193



94 359



89 866



78 101



67 237



Variation en pourcentage, 2001-2011



34,1 %



Variation en pourcentage, 2008-2011



15,5 %



Variation en pourcentage, 2010-2011



-4,4 %



% des orgs rapportant une augmentation



53,0 %



60,2 %



80,8 %



–



–



% personnes aidées qui ont moins de 18 ans



31,8 %



29,7 %



31,4 %



31,2 %



35,3 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



42 465



45 196



44 206



35 005



23 664



6,9 %



6,5 %



–



–



–



1,98 %



2,10 %



2,03 %



1,77 %



1,66 %



% ménages aidés pour la première fois % de la population provinciale aidée



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



% Femmes



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



45,1



47,0



% Familles monoparentales



21,8



20,2



% Étudiants postsecondaires



1,6



1,5



% Familles biparentales



19,6



16,0



% Adultes qui ont plus de 65 ans



7,2



12,8



% Couples sans enfant



12,6



13,0



14,7



26,8



% Célibataires



46,0



50,8



3,4



0,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



57



31



Nombre de personnes aidées par des banques alimentaires : 2001-2011 (en mars de chaque année)



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



Total



Rural



11,3



12,2



% Autochtones % Immigrants ou réfugiés



100 000



% Emploi % Assurance-emploi



80 000 60 000 40 000 20 000



5,1



4,4



% Aide sociale



43,1



51,0



% Soutien de revenu lié à une invalidité



24,5



15,2



% Pension



7,2



8,1



% Prêt/bourse étudiant



0,8



0,5



% Aucun revenu



4,9



5,7



% Autre revenu



3,1



3,0



Banques alimentaires qui ont déclaré



54



30



Total



Rural



2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011



15,5 % Changement depuis 2008



90 193



31,8 % Personnes aidées en mars



Ont moins de 18 ans
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SITUATION DU LOGEMENT Propriétaire



5,2



7,6



Locataire de logement du secteur privé



76,1



64,0



Locataire de logement social



10,8



6,9



Logement de bande



2,7



9,9



Refuge ou maison d’accueil



0,6



0,6



Dans la rue



1,6



4,6



Temporairement avec la famille ou chez des amis



2,9



6,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



49



29



CONSTATATIONS PROVINCIALES DÉTAILLÉES



ALBERTA BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



2011



2010



2009



2008



2001



58 735



59 311



53 976



33 580



44 868



Variation en pourcentage, 2001-2011



30,9 %



Variation en pourcentage, 2008-2011



74,9 %



Variation en pourcentage, 2010-2011



-1,0 %



% des orgs rapportant une augmentation



35,6 %



72,5 %



78,4 %



–



–



% personnes aidées qui ont moins de 18 ans



43,7 %



43,1 %



43,1 %



42,0 %



42,0 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



21 556



19 798



20 815



12 031



16 412



% ménages aidés pour la première fois



17,7 %



10,0 %



–



–



–



% de la population provinciale aidée



1,57 %



1,60 %



1,40 %



0,96 %



1,48 %



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



% Femmes



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



52,8



48,1



% Familles monoparentales



28,5



35,6



% Étudiants postsecondaires



4,8



0,6



% Familles biparentales



24,0



26,0



% Adultes qui ont plus de 65 ans



5,7



7,8



% Couples sans enfant



11,2



13,4



% Autochtones



18,5



46,5



% Célibataires



36,2



25,0



% Immigrants ou réfugiés



12,8



1,1



Banques alimentaires qui ont déclaré



44



31



Nombre de personnes aidées par des banques alimentaires : 2001-2011 (en mars de chaque année)



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



Total



Rural



27,3



27,5



70 000



% Emploi



5,8



4,8



60 000



% Assurance-emploi % Aide sociale



32,9



28,7



50 000



% Soutien de revenu lié à une invalidité



12,2



9,9



40 000



% Pension



6,2



12,6



% Prêt/bourse étudiant



2,2



0,8



% Aucun revenu



9,8



14,4



% Autre revenu



3,6



1,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



32



21



Total



Rural



30 000 20 000 10 000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011



74,9 % 58 735



Changement depuis 2008



43,7 % Personnes aidées en mars



Ont moins de 18 ans



SITUATION DU LOGEMENT Propriétaire



7,2



12,3



Locataire de logement du secteur privé



66,3



38,4



Locataire de logement social



14,7



10,5



Logement de bande



6,1



22,3



Refuge ou maison d’accueil



0,5



0,4



Dans la rue



0,3



0,1



Temporairement avec la famille ou chez des amis



4,8



16,0



Banques alimentaires qui ont déclaré



36



26
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SASKATCHEWAN BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



2011



2010



2009



2008



2001



20 665



22 662



18 875



17 751



13 065



Variation en pourcentage, 2001-2011



58,2 %



Variation en pourcentage, 2008-2011



16,4 %



Variation en pourcentage, 2010-2011



-8,8 %



% des orgs rapportant une augmentation



52,0 %



52,0 %



78,0 %



–



–



% personnes aidées qui ont moins de 18 ans



43,0 %



44,1 %



44,4 %



45,6 %



47,9 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



7 740



8 355



7 063



5 819



4 971



% ménages aidés pour la première fois



8,6 %



7,8 %



–



–



–



1,96 %



2,18 %



1,80 %



1,73 %



1,30 %



% de la population provinciale aidée



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



% Femmes



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



48,8



51,9



% Familles monoparentales



24,2



35,4



% Étudiants postsecondaires



2,6



1,3



% Familles biparentales



21,1



23,0



% Adultes qui ont plus de 65 ans



7,3



5,7



% Couples sans enfant



9,6



10,4



62,4



63,7



45,1



31,3



8,0



0,7



Banques alimentaires qui ont déclaré



20



15



Nombre de personnes aidées par des banques alimentaires : 2001-2011 (en mars de chaque année)



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



Total



Rural



14,7



8,2



% Autochtones % Immigrants ou réfugiés



30 000



% Célibataires



% Emploi % Assurance-emploi



3,8



4,2



57,6



66,8



% Soutien de revenu lié à une invalidité



4,1



4,7



% Aide sociale



25 000 20 000



% Pension



6,3



6,1



15 000



% Prêt/bourse étudiant



3,0



2,8



10 000



% Aucun revenu



6,2



4,7



% Autre revenu



4,4



2,6



Banques alimentaires qui ont déclaré



20



14



Total



Rural



5 000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011



16,4 %



20 665



Personnes aidées en mars



Changement depuis 2008



43,0 % Ont moins de 18 ans
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SITUATION DU LOGEMENT Propriétaire



6,0



11,0



68,4



46,1



Locataire de logement social



9,7



13,7



Logement de bande



3,6



22,1



Refuge ou maison d’accueil



0,8



0,8



Locataire de logement du secteur privé



Dans la rue



0,4



1,6



Temporairement avec la famille ou chez des amis



11,1



4,6



18



15



Banques alimentaires qui ont déclaré



CONSTATATIONS PROVINCIALES DÉTAILLÉES



MANITOBA BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



2011



2010



2009



2008



2001



55 575



57 966



47 925



40 234



42 625



Variation en pourcentage, 2001-2011



30,4 %



Variation en pourcentage, 2008-2011



37,3 %



Variation en pourcentage, 2010-2011



-4,1 %



% des orgs rapportant une augmentation



42,4 %



73,0 %



66,0 %



–



–



% personnes aidées qui ont moins de 18 ans



50,4 %



50,5 %



48,7 %



45,7 %



46,6 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



18,620



–



–



–



–



3,3 %



–



–



–



–



4,47 %



4,72 %



3,89 %



3,30 %



3,67 %



% ménages aidés pour la première fois % de la population provinciale aidée



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



% Femmes



59,3



59,7



3,2



3,3



13,0



13,1



% Autochtones



nd



36,5



% Immigrants ou réfugiés



3,8



3,9



Banques alimentaires qui ont déclaré



Nombre de personnes aidées par des banques alimentaires : 2001-2011 (en mars de chaque année)



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



60 000



% Assurance-emploi



50 000



% Aide sociale



% Étudiants postsecondaires % Adultes qui ont plus de 65 ans



Total



Rural



24,1



33,1



% Familles biparentales



27,8



23,6



% Couples sans enfant



12,8



11,3



% Célibataires



35,3



31,9



28



25



Total



Rural



12,4



11,6



COMPOSITION FAMILIALE % Familles monoparentales



% Emploi



% Soutien de revenu lié à une invalidité



40 000



% Pension



5,4



4,9



48,5



60,1



4,4



11,3



10,2



8,6



2,6



0,0



30 000



% Prêt/bourse étudiant



20 000



% Aucun revenu



10,3



2,9



% Autre revenu



6,1



0,6



Banques alimentaires qui ont déclaré



19



16



Total



Rural



Propriétaire



11,9



14,9



Locataire de logement du secteur privé



56,4



41,1



Locataire de logement social



13,4



18,0



Logement de bande



8,8



14,5



Refuge ou maison d’accueil



2,5



3,6



Dans la rue



0,6



0,9



Temporairement avec la famille ou chez des amis



6,6



7,1



Banques alimentaires qui ont déclaré



18



15



10 000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011



37,3 % 55 575 Personnes aidées en mars



Changement depuis 2008



50,4 % Ont moins de 18 ans



SITUATION DU LOGEMENT
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ONTARIO BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



2011



2010



2009



2008



2001



395 106



402 056



374 230



314 258



278 543



Variation en pourcentage, 2001-2011



41,8 %



Variation en pourcentage, 2008-2011



25,7 %



Variation en pourcentage, 2010-2011



-1,7 %



% des orgs rapportant une augmentation



42,3 %



73,6 %



76,2 %



–



–



% personnes aidées qui ont moins de 18 ans



37,5 %



37,1 %



37,6 %



37,6 %



41,2 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



157 973



160 402



148 660



137 491



115 930



% ménages aidés pour la première fois



10,0 %



10,4 %



–



–



–



% de la population provinciale aidée



2,97 %



3,06 %



2,90 %



2,40 %



2,37 %



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



% Femmes



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



48,0



47,2



% Familles monoparentales



28,4



26,2



% Étudiants postsecondaires



3,5



3,5



% Familles biparentales



22,0



25,6



% Adultes qui ont plus de 65 ans



5,1



7,3



% Couples sans enfant



11,0



13,3



% Autochtones



5,9



8,5



% Célibataires



38,6



34,9



% Immigrants ou réfugiés



11,9



1,1



Banques alimentaires qui ont déclaré



191



68



Nombre de personnes aidées par des banques alimentaires : 2001-2011 (en mars de chaque année)



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



Total



Rural



10,5



12,1



500 000



% Emploi % Assurance-emploi



400 000 300 000 200 000 100 000



5,0



4,0



% Aide sociale



44,5



41,1



% Soutien de revenu lié à une invalidité



27,5



29,4



% Pension



4,9



7,7



% Prêt/bourse étudiant



1,0



0,4



% Aucun revenu



4,1



2,3



% Autre revenu



2,6



3,0



Banques alimentaires qui ont déclaré



155



53



Total



Rural



2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011



25,7 % Changement depuis 2008



395 106



37,5 % Personnes aidées en mars



Ont moins de 18 ans
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SITUATION DU LOGEMENT Propriétaire



6,5



13,1



Locataire de logement du secteur privé



62,7



65,3



Locataire de logement social



24,6



15,9



Logement de bande



1,1



3,3



Refuge ou maison d’accueil



1,7



0,1



Dans la rue



0,4



0,0



Temporairement avec la famille ou chez des amis



3,1



2,2



159



55



Banques alimentaires qui ont déclaré



CONSTATATIONS PROVINCIALES DÉTAILLÉES



QUÉBEC BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



2011



2010



2009



2008



2001



155 539



154 364



137 464



127 536



187 877



Variation en pourcentage, 2001-2011



-17,2 %



Variation en pourcentage, 2008-2011



22,0 %



Variation en pourcentage, 2010-2011



0,8 %



% des orgs rapportant une augmentation



51,9 %



–



–



–



–



% personnes aidées qui ont moins de 18 ans



36,5 %



37,9 %



33,9 %



37,1 %



43,8 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



69 057



–



–



–



–



% ménages aidés pour la première fois



15,6 %



–



–



–



–



% de la population provinciale aidée



1,96 %



1,96 %



1,77 %



1,97 %



2,55 %



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



% Femmes



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



40,9



39,5



% Familles monoparentales



22,2



21,2



% Étudiants postsecondaires



4,4



nd



% Familles biparentales



25,7



22,2



% Adultes qui ont plus de 65 ans



11,3



8,7



% Couples sans enfant



12,2



15,1



1,5



nd



% Célibataires



39,9



41,5



23,1



nd



Banques alimentaires qui ont déclaré



500



125



Nombre de personnes aidées par des banques alimentaires : 2001-2011 (en mars de chaque année)



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



Total



Rural



9,4



10,5



% Autochtones % Immigrants ou réfugiés



250 000



% Emploi % Assurance-emploi % Aide sociale



200 000



% Soutien de revenu lié à une invalidité 150 000 100 000 50 000



6,7



5,2



60,7



64,6



4,5



5,3



% Pension



7,1



7,2



% Prêt/bourse étudiant



3,4



0,8



% Aucun revenu



4,9



3,1



% Autre revenu



3,2



3,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



472



118



Total



Rural



2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011



22,0 % 155 539



Changement depuis 2008



36,5 % Personnes aidées en mars



Ont moins de 18 ans



SITUATION DU LOGEMENT Propriétaire



6,0



18,3



Locataire de logement du secteur privé



65,5



64,2



Locataire de logement social



20,3



12,8



Logement de bande



0,7



0,7



Refuge ou maison d’accueil



3,7



2,5



Dans la rue



0,8



0,0



Temporairement avec la famille ou chez des amis



2,9



1,4



Banques alimentaires qui ont déclaré



418



109
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NOUVEAU-BRUNSWICK BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



2011



2010



2009



2008



2001



18 539



18 517



17 889



15 638



18 712



Variation en pourcentage, 2001-2011



-0,9 %



Variation en pourcentage, 2008-2011



18,6 %



Variation en pourcentage, 2010-2011



0,1 %



% des orgs rapportant une augmentation



54,2 %



66,0 %



70,6 %



–



–



% personnes aidées qui ont moins de 18 ans



34,4 %



34,3 %



33,8 %



33,2 %



35,5 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



8 167



8 440



7 710



7 060



7 830



% ménages aidés pour la première fois



7,7 %



9,4 %



–



–



–



2,46 %



2,46 %



2,39 %



2,09 %



2,50 %



% de la population provinciale aidée



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



% Femmes



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



49,7



49,1



% Familles monoparentales



21,8



21,0



% Étudiants postsecondaires



1,3



1,0



% Familles biparentales



19,3



20,9



% Adultes qui ont plus de 65 ans



6,0



7,2



% Couples sans enfant



15,3



15,8



% Autochtones



2,1



1,9



% Célibataires



43,6



42,4



% Immigrants ou réfugiés



1,5



0,5



Banques alimentaires qui ont déclaré



36



25



Nombre de personnes aidées par des banques alimentaires : 2001-2011 (en mars de chaque année)



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



Total



Rural



10,0



8,4



20 000



% Emploi % Assurance-emploi



6,4



6,3



65,6



67,1



5,9



6,3



% Pension



6,1



6,7



% Prêt/bourse étudiant



0,8



0,3



% Aucun revenu



3,0



2,9



% Autre revenu



2,2



2,0



Banques alimentaires qui ont déclaré



35



25



Total



Rural



Propriétaire



17,8



26,9



Locataire de logement du secteur privé



61,1



57,6



Locataire de logement social



16,7



10,7



Logement de bande



1,4



1,3



Refuge ou maison d’accueil



0,2



0,1



% Aide sociale 15 000



% Soutien de revenu lié à une invalidité



10 000



5 000



2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011



18,6 %



18 539



Personnes aidées en mars



Changement depuis 2008



34,4 % Ont moins de 18 ans
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SITUATION DU LOGEMENT



Dans la rue



0,1



0,1



Temporairement avec la famille ou chez des amis



2,6



3,2



Banques alimentaires qui ont déclaré



27



21



CONSTATATIONS PROVINCIALES DÉTAILLÉES



NOUVELLE-ÉCOSSE BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



2011



2010



2009



2008



2001



22 505



22 573



20 344



16 915



21 897



Variation en pourcentage, 2001-2011



2,8 %



Variation en pourcentage, 2008-2011



33,0 %



Variation en pourcentage, 2010-2011



-0,3 %



% des orgs rapportant une augmentation



41,5 %



68,1 %



57,4 %



–



–



% personnes aidées qui ont moins de 18 ans



31,5 %



33,0 %



34,1 %



35,0 %



41,6 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



10 814



10 840



9 605



7 926



8 647



6,9 %



7,3 %



–



–



–



2,39 %



2,40 %



2,17 %



1,81 %



2,35 %



% ménages aidés pour la première fois % de la population provinciale aidée



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



% Femmes



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



49,8



50,7



% Familles monoparentales



22,9



23,3



% Étudiants postsecondaires



2,9



1,6



% Familles biparentales



18,6



18,4



% Adultes qui ont plus de 65 ans



7,0



8,8



% Couples sans enfant



13,3



15,1



% Autochtones



3,0



3,5



% Célibataires



45,2



43,2



% Immigrants ou réfugiés



3,1



0,1



Banques alimentaires qui ont déclaré



75



39



Nombre de personnes aidées par des banques alimentaires : 2001-2011 (en mars de chaque année)



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



Total



Rural



9,9



8,8



30 000



% Assurance-emploi



6,4



7,5



25 000



% Aide sociale



59,4



58,0



% Soutien de revenu lié à une invalidité



10,0



9,2



20 000



% Emploi



% Pension



8,8



9,5



15 000



% Prêt/bourse étudiant



0,5



0,5



10 000



% Aucun revenu



3,4



4,0



% Autre revenu



1,7



2,6



Banques alimentaires qui ont déclaré



61



31



Total



Rural



5 000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011



33,0 % 22 505 Personnes aidées en mars



Changement depuis 2008



31,5 % Ont moins de 18 ans



SITUATION DU LOGEMENT Propriétaire



11,6



14,9



Locataire de logement du secteur privé



64,0



65,6



Locataire de logement social



19,5



13,9



Logement de bande



0,9



1,9



Refuge ou maison d’accueil



0,8



0,7



Dans la rue



0,2



0,2



Temporairement avec la famille ou chez des amis



3,0



2,8



Banques alimentaires qui ont déclaré



55



27
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ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



2011



2010



2009



2008



2001



3 095



3 068



2 706



2 892



2 657



Variation en pourcentage, 2001-2011



16,5 %



Variation en pourcentage, 2008-2011



7,0 %



Variation en pourcentage, 2010-2011



0,9 %



% des orgs rapportant une augmentation



66,7 %



100,0 %



50,0 %



–



–



% personnes aidées qui ont moins de 18 ans



35,3 %



35,5 %



35,8 %



35,4 %



37,4 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



1 231



1 238



1 083



1 155



873



% ménages aidés pour la première fois



7,0 %



7,3 %



–



–



–



2,16 %



2,17 %



1,93 %



1,95 %



1,95 %



% de la population provinciale aidée



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



% Femmes



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



21,3



25,5



53,5



56,9



% Étudiants postsecondaires



0,6



0,9



% Familles biparentales



27,3



29,3



% Adultes qui ont plus de 65 ans



4,9



3,9



% Couples sans enfant



16,8



12,0



% Autochtones



2,7



0,2



% Célibataires



34,6



33,2



% Immigrants ou réfugiés



5,6



0,0



Banques alimentaires qui ont déclaré



5



2



Nombre de personnes aidées par des banques alimentaires : 2001-2011 (en mars de chaque année)



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



Total



Rural



19,6



16,8



% Assurance-emploi



21,8



25,0



% Aide sociale



39,3



40,9



5,0



9,2



4 000



3 000



% Familles monoparentales



% Emploi



% Soutien de revenu lié à une invalidité % Pension



2 000



1 000



10,8



6,3



% Prêt/bourse étudiant



0,2



0,0



% Aucun revenu



2,4



1,0



% Autre revenu



0,9



1,0



4



2



Total



Rural



Banques alimentaires qui ont déclaré 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011



7,0 % Changement depuis 2008



3 095



35,3 % Personnes aidées en mars



Ont moins de 18 ans
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SITUATION DU LOGEMENT Propriétaire



16,6



25,1



Locataire de logement du secteur privé



59,0



39,8



Locataire de logement social



19,5



25,5



Logement de bande



0,8



0,4



Refuge ou maison d’accueil



0,8



2,3



Dans la rue



0,4



0,0



Temporairement avec la famille ou chez des amis



3,0



6,9



5



3



Banques alimentaires qui ont déclaré



CONSTATATIONS PROVINCIALES DÉTAILLÉES



TERRE-NEUVE ET LABRADOR BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



2011



2010



2009



2008



2001



28 642



30 800



30 014



27 260



29 231



Variation en pourcentage, 2001-2011



-2,0 %



Variation en pourcentage, 2008-2011



5,1 %



Variation en pourcentage, 2010-2011



-7,0 %



% des orgs rapportant une augmentation



40,7 %



67,9 %



70,4 %



–



–



% personnes aidées qui ont moins de 18 ans



37,3 %



37,3 %



37,4 %



38,4 %



37,5 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



9 090



9 003



9 235



8 037



–



% ménages aidés pour la première fois



4,8 %



5,4 %



–



–



–



5,63 %



6,03 %



5,90 %



5,36 %



5,56 %



% de la population provinciale aidée



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



% Femmes



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



55,5



48,2



% Familles monoparentales



35,0



25,4



% Étudiants postsecondaires



1,2



1,4



% Familles biparentales



26,5



29,6



% Adultes qui ont plus de 65 ans



5,2



6,6



% Couples sans enfant



12,2



18,3



% Autochtones



0,1



1,3



% Célibataires



26,4



26,7



% Immigrants ou réfugiés



0,7



0,0



Banques alimentaires qui ont déclaré



25



20



Nombre de personnes aidées par des banques alimentaires : 2001-2011 (en mars de chaque année)



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



Total



Rural



8,4



4,2



40 000



30 000



20 000



10 000



% Emploi % Assurance-emploi



13,2



8,1



% Aide sociale



71,7



74,2



% Soutien de revenu lié à une invalidité



0,4



3,2



% Pension



6,1



7,8



% Prêt/bourse étudiant



0,1



0,5



% Aucun revenu



0,1



0,8



% Autre revenu



0,1



1,1



Banques alimentaires qui ont déclaré



19



16



Total



Rural



2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011



5,1 % 28 642



Changement depuis 2008



37,3 % Personnes aidées en mars



Ont moins de 18 ans



SITUATION DU LOGEMENT Propriétaire



11,8



16,3



Locataire de logement du secteur privé



20,9



49,3



Locataire de logement social



66,8



30,6



Logement de bande



0,0



0,0



Refuge ou maison d’accueil



0,0



0,0



Dans la rue



0,0



0,3



Temporairement avec la famille ou chez des amis



0,5



3,5



Banques alimentaires qui ont déclaré



23



18
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RÉFÉRENCES ET MÉTHODOLOGIE



MÉTHODOLOGIE Le but principal de l’enquête annuelle



de rechange employées par les répondants



Bilan-Faim est de donner un aperçu national



lorsqu’ils risquent de manquer de nourriture.



du recours aux banques alimentaires au



En février 2011, des questionnaires de



Pendant tout l’été, le personnel et les bénévoles de Banques alimentaires Canada ont travaillé avec les coordonnateurs



Canada. Pour ce faire, on calcule le nombre



sondage ont été envoyés à l’ensemble des



provinciaux de Bilan-Faim pour récupérer



total des personnes qui reçoivent des produits



banques alimentaires connues au Canada.



les derniers questionnaires de sondage et



d’épicerie de la part des banques alimentaires



Lorsque nécessaire, les coordonnateurs



résoudre les éventuelles contradictions dans



et de leurs organismes affiliés pendant le mois



provinciaux du Bilan-Faim ont communiqué



les réponses fournies. Les renseignements



de mars. On recueille des données sur le



avec les banques alimentaires avant la date



ont été consignés dans une base de données,



nombre d’individus différents, ainsi que sur



limite de renvoi pour clarifier des questions



vérifiés, puis analysés par le personnel de



le nombre de fois qu’ils s’adressent aux



du sondage et pour encourager un taux de



Banques alimentaires Canada. Pour les banques



banques alimentaires et à leurs organismes



réponse élevé. Les questionnaires remplis ont



alimentaires en exercice dont les réponses



affiliés pendant la période visée. Le mois de



été renvoyés aux coordonnateurs provinciaux,



étaient incomplètes, des estimations prudentes



mars a été choisi comme période d’étude



qui ont vérifié l’exactitude et l’exhaustivité



ont été formulées après consultation avec les



parce qu’il s’agit d’un mois tout à fait



des réponses avant d’en transmettre des



coordonnateurs provinciaux, en se référant



ordinaire, sans tendance prévisible de hausse



copies à Banques alimentaires Canada.



aux données de 2010.



ou de baisse d’utilisation. En effectuant toujours l’étude au mois de mars, nous sommes en mesure de faire des comparaisons pertinentes dans les tendances d’utilisation des banques alimentaires au fil du temps.



TABLEAU 3 : PARTICIPATION, SONDAGE BILAN-FAIM Province/Territoire



Le sondage tient aussi compte des caractéristiques des personnes qui ont reçu de l’aide des banques alimentaires, y compris la catégorie d’âge, le sexe, le statut d’étudiant, la citoyenneté et l’appartenance à la population autochtone, ainsi que la composition des ménages, leur principale source de revenus et le type de logement qu’ils occupent. Le sondage permet aussi de quantifier le nombre d’heures de travail des bénévoles et du personnel rémunéré des organismes participants pendant la période visée, le nombre total de repas et de collations préparés et servis, et les stratégies
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Banques alimentaires connus



Banques alimentaires participantes



% de banques alimentaires participantes



Nombre d’agences/ organismes inclus



Colombie-Britannique



91



91



100 %



365



Alberta



103



70



68 %



300



Saskatchewan



28



25



89 %



210



Manitoba



50



42



84 %



339



Ontario



368



331



90 %



1 139



Québec



1 041



910



87 %



0



Nouveau-Brunswick



59



56



95 %



42



Nouvelle-Écosse



157



153



97 %



5



Île-du-Prince-Édouard



6



6



100 %



8



Terre-Neuve et Labrador



33



33



100 %



57



Territoires Canada



7



6



86 %



0



1 943



1 723



89 %



2 465
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